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THÈME 5

LES PARTENARIATS ENTRE SECTEUR 
PUBLIC ET SECTEUR PRIVÉ

L’exploitation commune d’équipements (plateaux techniques, 
équipements matériels lourds

****

Avertissement.

Le présent diaporama est seulement destiné à illustrer la présentation orale faite lors de la 
journée de la Main d’Or du 11/05/2017. Il  n’a pas vocation à traiter de manière exhaustive 

le sujet abordé et ne peut en aucune façon se substituer à une note d’étude ou à une 
consultation juridique.
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 Pallier la pénurie de ressources médicales (ex: radiologues hospitaliers ;
 Mutualiser les équipements et partager les investissements 
 Réaliser des économies d’échelle et des gains de productivité.
 Bénéficier de l’échelle tarifaire publique
 Permettre le libre choix du patient (public/privé)

En matière d’imagerie médicale :

 Favoriser la complémentarité et la substitution entre les techniques d’imagerie 
 Améliorer la pertinence et l’efficience des examens 
 Améliorer l’accès à l’imagerie en coupe (scanner et IRM) 

LES ENJEUX/LES OBJECTIFS DES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ



Les plateaux mutualisés d’imagerie 
médicale (PIM)

*****
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 Article L 6122-15 du CSP, issu de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016
(article 113).

1 – TEXTE DE RÉFÉRENCE (1)

« Afin d'organiser la collaboration entre les professionnels médicaux compétents en imagerie, l'agence
régionale de santé peut, à la demande des professionnels concernés, autoriser la création de plateaux
mutualisés d'imagerie médicale impliquant au moins un établissement de santé et comportant plusieurs
équipements matériels lourds d'imagerie diagnostique différents, des équipements d'imagerie
interventionnelle ou tout autre équipement d'imagerie médicale.

Les titulaires des autorisations élaborent à cet effet un projet de coopération qu'ils transmettent à l'agence
régionale de santé.

Le projet de coopération prévoit les modalités selon lesquelles les professionnels mentionnés au premier
alinéa contribuent à la permanence des soins en imagerie dans les établissements de santé.

Lorsque le projet de coopération implique un établissement public de santé partie au groupement
mentionné à l'article L. 61321, la création d'un plateau mutualisé d'imagerie médicale peut être autorisée
dès lors que l'organisation commune des activités d'imagerie réalisée au titre du III de l'article L. 61323 ne
permet pas de répondre aux besoins de santé du territoire et qu'elle n'a pas été constituée dans le délai
fixé par la convention mentionnée à l'article L. 61322.

Le plateau mutualisé d’imagerie médicale
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2 – LES CONDITIONS DE CRÉATION D’UN PIM

 Le PIM doit impliquer au moins un établissement de santé.

 Il doit comporter plusieurs équipements matériels lourds d’imagerie
diagnostique différents, des équipements d’imagerie interventionnelle ou
tout autre équipement d’imagerie médicale.

 Les promoteurs du projet doivent déjà être titulaires d’une autorisation
d’EML.

Le plateau mutualisé d’imagerie médicale
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4 – PROCESSUS DE CRÉATION (1).

 Lancement d’un appel à projets par l’ARS.

Les modalités de mise en concurrence des promoteurs ne sont pas définies par la
réglementation.

 Présentation d’un projet de coopération par les titulaires des
autorisations.

Ce projet doit prévoir les modalités selon lesquelles les professionnels médicaux
en imagerie contribuent à la PDSES.

Lorsque le projet de coopération implique un EPS partie à un GHT, la création d'un
PIM peut être autorisée lorsque l'organisation commune des activités d'imagerie
réalisée dans le cadre du GHT ne permet pas de répondre aux besoins de santé
du territoire.

Le plateau mutualisé d’imagerie médicale
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4 – PROCESSUS DE CRÉATION (2).

 Autorisation par l’ARS.

Les autorisations de plateaux d'imagerie médicale accordées par l'agence
régionale de santé doivent être compatibles avec les orientations du SROS en ce
qui concerne les implantations d’équipements matériels lourds ;

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelables, après avis
de la CRSA, au vu des résultats de l’appel à projets ;

Processus en 3 phases :

1) Appel à projets ;

2) Avis de la CRSA ;

3) Délivrance par le DGARS de l’autorisation de regroupement et/ou
d’implantation d’un nouvel équipement.

Le plateau mutualisé d’imagerie médicale
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4 – PROCESSUS DE CRÉATION (3).

 Autorisation par l’ARS.

La décision d'autorisation vaut autorisation pour les équipements matériels
lourds inclus dans les plateaux techniques qui n'ont pas fait l'objet d'une
autorisation préalable en vertu de l'article L. 6122-1.

Les titulaires des autorisations remettent à l'agence régionale de santé un
rapport d'étape annuel et un rapport final qui comportent une évaluation
médicale et économique.

L'autorisation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l’article L 6122-13 du CSP.

Le plateau mutualisé d’imagerie médicale
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5 – RÉMUNÉRATION DES PRATICIENS EXERÇANT DANS LES PIM

 Les conditions de rémunération des praticiens exerçant dans le cadre de
ces plateformes d'imagerie mutualisées peuvent déroger aux règles
statutaires et conventionnelles.

 La facturation des dépassements d’honoraires ne s’applique pas aux
patients bénéficiaires de la CMU-C et de l’aide à l’acquisition d’une
complémentaire santé.

Le plateau mutualisé d’imagerie médicale
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